DÉLIBÉRATION 

De  la  Ville  et  Communauté 
de  Nantes, 


Du  M Décembre  i788i 


ï 


EXTRAIT 


Des  Regiftres  du  Greffe  de  fHôtel-« 
dç-Ville  de  Nantes.  ^ 

Du  Lundi,  22  Décembre  1788 , environ  les  quatrebeures 
de  l’après-midi. 

Bureau  de  VHônl  commun  de  la  Ville  de 
Nantes  , ou préjîdoit  M.  Bo  D I N I>  E S- 
PLANTES  , Sous- Maire  ; affijîants  MM* 
GeSLIN  , P LUM  A RD  DE  Rl  EU  X, 
Mbslê  , Chardot  , Bizeul  , Confeil- 
lers-MagiJIrats-Ecàevcns  ; M.  CiRAUD  DU 
P L E S S I S y Procureur  du  Roi  Syndic  , 
préfent, 

U N de  Meiïïeurs  a rendu  compte  de  Texa- 
men  par  lui  fait,  aux  fins  de  Délibération  du 
de  ce  mois  des  Arrêtés  que  diverfes  Mu- 
nicipalités de  la  Province  ont  adrefTés  à cette 
Communauté. 

, Sur  quoi  délibérant , après  avoir  oui  le  Pre-^ 
cureur  du  Koi  Syndic  en  fes  conclufionsj 
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Le  Bureau'a  arrêté  de  perfifler  dans  les  char- 
ges qu’il  a données  le  4 Novembre  à MM, 
fes  Députés  aux  Etats  de  la  Province,'  & y- 
a ajouté  les  fuivantes. 

10.  Demander  qu’il  foit  fait  une  nouvelle 
répartition  des  Vingtièmes  ; qu’elle  s’efFedue 
fur  les  lieux  par  des  Egailleurs  fur  des  Man- 
dements , comme  il  fe  pratique  pour  la  Ca- 
pitation & les  Louages.  Il  ed  abfolument  né- 
cefTaîre  que  les  biens  foient  taxés  dans  les  Pa-' 
roifîes  où  ils  font  litués  , 6c  qu’aucun  Pro- 
priétaire ne  puifle , comme  lors  de  l’établif- 
fement , fe  faire  taxer  pour  tous  fes  Biens 
dans  une 'feule  ParoiGTe , ce  qui  réduit  les 
Egailleurs  à l’impoffibilité  de  connoître  la 
valeur  des  biens  & de  fixer  leur  contribution 
proportionelle. 

Demander  la  fupprefîîon  du  Franc-Fief, 
ou  en  tout  cas  fa  converfîon  en  une  redevance 
annuelle  fagement  combinée,  6c  générale  fur 
les  Propriétés  nobles  ou  roturières , n’importe 
par  qui  elles  feront  poiïedées. 

Cette  demande  efl  d’autant  plus  jufle , que 
ce  Droit  ne  fut  établi  que  pour  faire  face  à 
l’obligation  impofée  jadis  à la  Nobleffe  de 
faire  la  guerre  à fes  frais;  obligation  qui  n’exif- 
te  plus  pour  elle.  Ce  feroit  un  moyen  ttes- 
effic'ace  de  remédier  à remprelTemenc  nuiü- 
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ble  qu’ont  tous  les  particuliers  riches  de  TOr^ 
dre  du  Tiers  de  fe  procurer  rennobliiTement, 

Dans  le  cas  où  on  ne  pourroit  en  obtenir 
la  fuppreffion  , il  faut  au  moins  demander 
qu’on  n’ennoblifTe  plus  aucun  Domaine  ; récla- 
' mer  contre  le  principe  aufîi  nouveau  que  nui- 
fible  au  Tiers  Etat  , par  lequel  les  Prépofés 
du  Dumaine  pre'cendent  que  la  poiïefîîon  d’un 
Noble  anoblit  fon  Domaine,  précédemment 
roturier  ; demander  enfin  que  tout  Domaine 
foit  cenfé  roturier  , s’il  n’y  a preuve  pofit- 
tive  du  contraire  , & que  ce  foit  aux  Prépo- 
fés à fournir  cette  preuve  , & non  au  Pro- 
priétaire à prouver  la  roture. 

30.  Demander  qu’il  foit*dreiïe  un  Tarif  pour 
les  Contrôles  ; que  les  exemplaires  de  ce  Ta- 
rif foient  répandus  dans  le  public  , que  l’in- 
terprération  des  Ades  obfcurs  n’appartienne 
déformais  qu’à  la  Partie , ôc  nullement  au  Pré- 
pofé  ; que  les  conteftations  tant  fur  la  per- 
ceptionvdes  Contrôles , Centième- Denier  , In- 
finuation  , que  fur  les  Francs-Fiefs  êc  autres 
de  cette  efpece,  ne  foient  plus  déformais  por- 
tées devant  des  Juges  d’attribution  , mais  de- 
vant les  Juges  Royaux  des  lieux , les  feuls  en 
état  de  vérifier  promptement  les  Titres  & 
Pièces  , les  feuls  en  état  de  prononcer  fui* 
des  queltions  qui  tiennent  aux  principes  io«^ 


. 4 

cmT  Sc  aux  Coutumes  ^ fauf  appel  au  Parle- 
RieJît^'QuEe  les  Prépofés  fuccombanc  foient  con- 
4aiBîiés  aux  dépens  des  Parties  plaignantes; 
qiie  fa  Procédure  à cec  égard  foie  fimpie  Sc 
céléf e 5 & que  les  Jugements  fe  délivrent  fur 
papier  timbré  Sc  non  fur  vélin:  que  les  Pré- 
pofés  ne  puilTenc  vérifier  les  Regiflres  des 
Communautés  fécuîieres  de  régulières , Sc  des 
Corps  Politiques  , ni  fe  prévaloir  d’aucuns 
Arrêts  du  Confeil  ou  Edits  Burfaux , qu’ils 
liaient  été  confentisaux  Etats,  vérifiés  de  en- 
régîârés  dans  les  Tribunaux  de  Province. 

4^.  Demander  que  i’impofition  repréfen-- 
cative  de  la  Corvée  foit  répartie  fur  les  trois 
Ordres , non-feulement  à raifon  des  propriétés  , 
mais  de  faifance , de  même  que  la  Capita- 
tion, droits  additionnels  de  frais  de  régie; 
qu’il  n’y  ait  qu’un  feu!  de  même  rôle  pour 
chacune  de  ces  impoficions , pour  lefquelies 
il  fera  fait  une  nouvelle  répartition  générale, 
proportionnelle  aux  forces  de  facultés  de  cha- 
que Diocefe  , Ville,  Paroifie  de  Habitants, 
Nobles  ou  Roturiers } laquelle  fera  arrêtée  au 
moins  par  un  Commiffaire  de  chaque  Ordre 
de  FEglife  de  de  la  NoblelTe  , de  deux  de 
l’Ordre  du  Tiers  , en  préfence  des  Députés 
des  Villes  de  Communautés,  de  des  Egailleurs 
& Notables  des  ParoilTes,  dans  lerquelles  ks 
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Commiiïàires  des  Etars.  feront  tems  de  fc 
tranfpürter  chaque  année, 

Obferver  que  le  Tiers  a droû  de  réclaiBer 
dans  fa  contriburion  tous  les  individus  de  fois 
Ordre  , foit  domelliques  ou  autres^  aux  gages 
Sc  fervice  de  la  NoblelTej  ainii  qu’il  le  lais: 
dans  rOrdre  dé  l’EghTe, 

5®.  Se  joindre  à la  Muuicipalîté  de  Een- 
nés,  pour  demander  une  égalité  de  répartition 
entre  les  trois  Ordres  , de  toutes  les  impor- 
tions qui  fe  lèvent  ou  pourront  fe  lever  en 
argent , par  des  rôles  qui  feront  communs  ; 
ôc  une  contribution  égale  ôz  proportioimerfe 
à tous  les  Ordres , Sc  à tous  les  Habitants  des 
Villes  Sc  Campagnes,  fans  diflindion  , d’un 
fonds  fulEfant,  qui  fera  fait  pour  l’abolition  d'e 
la  Corvée  , comme  on  vient  de  le  dire  ; pour 
l’achat  des  Miliciens,  (li  les  Etats  ne  jugent 
pas  à propos  de  demander,  ou  ne  peuvent  pas 
obtenir  la  fupprelhon  de  la  Milice  ) ; pour 
l’établilfement  des  Cafernes  dans  les  Villes 
principales , ( fans  lailTer  lieu  à exiger  aucune 
contribution  en  nature);  pour  payer  une  in- 
demnité fuÆifante  Sc  plus  proportionnée  au 
prix  aduel  des  chofes,  pour  le  logement  des 
Soldats  dans  les  lieux  de  palTage  ou  de  can- 
tonnement , ainfi  que  pour  le  tranfport  de 
leurs  bagages,  en  obfervant  pour  ce  dernier 
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article  ; qu’outre  qu’on  fait  attendre  un  temps 
infini  , l’indemnité  promife  par  la  Province  , 
cette  indemnité  n’équivaut  pas  à la  moitié  de 
là  dépenfe  effedive  que  cette  Corvée  occa- 
fionne  à ceux  qui  la  font,  fans  parler  du  dé- 
rangement infiniment  préjudiciable  qui  en  ré- 
fulte  pour  des  travaux , dont  le  délai  devient 
fouvent  irréparable  par  les  variations  de  là 
température. 

Que  jufqu’à  ce  que  l’élablifiement  des  Ca- 
fernes  foit  parfait,  il  n’y  ait  aucune  exemption 
de  la  fourniture  en  nature. 

Que  les  Etats  follicitent  la  faculté  d’impofer 
le  Clergé  & les  Biens  Eccléfiafliques , con- 
jointement avec  les  deux  autres  Ordres  & leurs 
biens  ; Ôc  qu’en  événement  que  cette  faculté 
ne  foie  pas  accordée  indéfiniment  à la  Pro- 
vince , pendant  la  prochaine  tenue , toutes  les 
împofitions  en  argent,  de  même  que  les  fonds 
à faire  pour  éteindre  celles  qui  font  exigées 
en  nature  , de  auxquelles  le  Clergé  ne  pour- 
roic  être  forcé  de  contribuer,  foient  fournis 
par  une  répartition  égale  de  proportionnelle 
für  la  Noblefie  de  le  Tiers- Etat , obfervanc 
que  dans  cette  derniere  hypothefe , le  Clergé 
doit  toujours  contribuer  aux  fonds  à faire  pour 
la  fupprefiion  de  la  Cotvée , le  logement  de 
le  cafernemenc  des  troupes , l’achat  des  JVÎiü- 
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cîens , 6c  même  à la  fourniture  au  cafcrnement 
des  rroupes , en  attendant  la  conftrudion  des 
Cafernes , 6c  " que  les  biens  patrimoniaux  de^ 
Eccléfiaftiques  doivent  dU  moins  être  impofés 
aux  Fouages. 

6^.  Demander  que  chaque  Ordre  nomme 
feul  les  Députés  6c  Repréfentants  aux  Etats- 
Généraux  du  Royaume  , en  Cour  , à la  Cham- 
bre des  Comptes  ; 6c  la  réforme  de  l’ufage 
qui  les  fait  nommer  par  les  deux  autres  Or- 
dres : que  celui  du  Tiers  ne  puilTe  être  repré- 
fenté  aux  Etats- Généraux  par  aucune  des  per- 
formes  à qui  on  donne  i’exclufion  pour  le  re- 
préfenter  aux  Etats  de  la  Province. 

Que  le  Préfident  du  Tiers  foie  éledif , ^ 
par  cet  Ordre  feul  : qu’il  ne  puiffe  être  pris  que 
dans  fon  fein , 6c  conféquemmenc  ne  foit , à 
Pavenir  , ni  Eccléfîaflique  , ni  Noble  , ni 
Anobli  : qu’il  foit  tenu  d’énoncer  l’avis  de  foa 
Ordre  dans  les  termes  qu’il  aura/éte  rédigé  à 
la  Chambre  , à l’effet  de  quoi  il  le  fera  tou- 
jours par  écrit , pour  être  par  lui  lu  à i’Afreui.- 
blée  générale  des  trois  Ordres  ; 6c  lorfqu’on 
votera  au  théâtre  , il  fera  toujours  accompagné 

d'un  Commis  du  Greffe , comme  l’e/l  le  Pré- 
fident de  la  Nobleffe  , pour  prendre  note  des 
voix  , 6c  rédiger  l'avis  en  conformité  par 
écrit , pour  être  lu  6c  énoncé  tel.  Il  fera  même 
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en  outre  accompagné  du  Doyen  des  DépGtéF>^ 
lorfqu’une  partie  des  Membres  du  Tiers  le 
lequerra, 

, 7®^  Demander  une  égalisé  entière  d^lioirr-' 
neurs , prérogatives  Sc  émoluments  entre  les 
Préfidents^  Députés  en  Cour  ou  à la  Chambre  ^ 
Procureurs-Généraox-Syndks , Greffiers^  ou 
autres  Oiüciers  des  Etats , foit  que  ces  dignités 
Sc  fondions  publiques  foient  remplies  par  un 
Membre  de  la  NoblelTe  ou  par  un  du  Tiers. 

8^.  Demander  que  toute  Prélidence  „ dé- 
putation à la  Cour  , à la  Chambre  des 
Comptes  J,  aux  Etats  Généraux  , nomination  à 
la  CommilTion  Intermédiaire  ^ aux  Places  de 
Procureurs-Généraux-Syndics,  de  Tréforier, 
de  GrefEer,  ne  puiffenc  être  follicitées  , Sc 
que  ceux  qui  les  foliiciteroient  foient  exclus 
d’y  prétendre. 

9^.  Kéclamer  contre  les  Réglements  Sc  Or- 
donnances, qui  excluent  le  Tiers  de  tout  com- 
mandement diflingué , de  route  place  d’Ofn» 
cier , foit  dans  la  Marine,  foie  dans  le  fervice 
de  terre  ; foliieiter  qu’il  n’y  exifle  déformais, 
non  plus  que  dans  quelques  Cours  ou  Compa- 
gnies que  ce  puiiTe  être  , aucun  motif  d’ex- 
clufion  contre  lui , lorfque  les  talents  6c  le 
mérite  l’y  appelleront.  Ces  exciufions  hon- 
teufes , ( dit  avec  raifon  la  Municipalité  de 
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Carîîaix  ) reîréclffeot  le  génie  , étouffent  le 
germe  des  vertus , bTifent  cous  les  reiTorts  de 
i^’émuiacion- 

îo®.  Demander  que  tous  les  érabliiTemeots, 
dons  6c  penlions  en  faveur  de  la  NoblefTe  Sc 
de  Tes  enfants^  qui  Jufqu’à  préfenc  ont  été  à 
la  charge  de  la  Province , demeurent  défor- 
mais à la  propre  charge  de  l’Ordre  de  la 
NoblelTe  , qui  en  retire  feui  les  avantages^ 
fans  utilité  pour  l’Ordre  du  Tiers  ; lequel  de 
fon  côté  fera  chargé  de  faire  face  à quelques 
légers  bienfaits  , donc  quelques-uns  de  fes 
Membres  peuvent  jouir, 

îi®«  Demander  que  les  CommiJaires  In~ 
rermédiaires  ne  puiiTenc  pas  être  continués 
plus  de  fîx  ans , de  maniéré  qu’à  chaque  tenue 
d’Etats,  il  en  foie  nommé  le  tiers  de  nou- 
veaux. Qu’il  y ait  toujours  un  CommilTaire 
de  chaque  Ordre  de  la  Ville  Epifcopale.  Que 
la  moitié  au  moins  des  CommllTaires  fok  com- 
pofée  de  domiciliés  du  Diocefe.  Qu’il  y en 
ak  toujours  un  certain  nombre  domiciliés  de 
la  Ville  oii  le  Bureau  fe  tiendra.  Que  les  Corn- 
miifaires  du  Tiers  foient  nommés  par  lui  feul. 

12^.  Demander  que  le  Roi  foit  fupplié  de 
rendre  plus  difficile  i’acquifuion  à prix  d’ar- 


gent  de  la  NobleOe  , qui  fait  forrir  de  l’Ordre 
àu.  Tiers  tous  ceux  qu'il  a enrichis , & qui 
doivent  le  foulager.  Far  cette  raifqn  s’oppofer 
aux  Etats  à toutes  demandes  de  lettres  d’en- 
noblilfement , à moins  que  ce  ne  fait  pour 
faits  de  bravoure  militaire , ou  fervices  infini- 
ment' importants  rendus  à la  Patrie , les  uns 
& les  autres  caradérifés  d’une  maniéré  alTez 
évidente  pour  que  le  vœu  public  leur  afîigne 
cette  récompenfe, 

15®.  Demander  que  MM.  les  Redeurs  qui 
feront  admis  aux  Etats  dans  l’Ordre  de  TE- 
glife  , foient  au  moins  égaux  en  nombte  aux 
Membres  dont  cet  Ordre  eft  aduellemen 
Gompofé , Sc  qu’ils  aient  tous  voix  délibé- 
rative. 

14®.  Demander  que  les  Etats  chargent  leurs 
Députés  Sc  Procureur  ^ Général  - Syndic  , en 
Cour  , de  folîicirer  , avec  les  plus  vives  inf- 
rances,  que  MM.  les  Redeurs  jouifTent  en 
Bretagne,  comme  dans  les  autres  Provinces, 
lie  raugmencacion  de  portion  congrue  accor- 
dée par  le  Roi, 

150.  Obferver  que  les  Employés  dans  les 
Fermes  Sc  Régies  du  Roi , 5c  de  la  Province, 
quoiqu’ils  n’aient  pas  été  nommément  délignés 
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lïanç  le  premier  article  de  l’Arrété  du  Bureau, 
du  4 Novembre,  font  néceiïairem'ent  compris 
parmi  les  perfonnes  qui  ne  doivent  pas  repré-  , 
fenter  le  Tiers  aux  Etats. 

i6o.  Défendre  , en  toutes  circonflances , les 
intérêts  du  Tiers,  avec  toute  Ténergie  donc 
iis  font  capables  ; à laquelle  fin  le  Bureau  les 
autorife  à fe  réunir  aux  autres  Députés  de  cet 
Ordre  i pour  faire  toutes  demandes  tendantes 
à afliirer  plus  d’égalité  proportionnelle  entre 
\ lui  & l’Ordre  de  la  Nobleiïe  , dans  la  répar- 
tition des  impôts , ( fans  changer  le  fond  de 
la  Conflitution  àduelle)  ainfi  qu’à  faire  un 
corps  des  charges  qui  fe  trouveront  communes, 
Sc  rédiger  Sc  publier , fi  les  circonflances  le 
rendoient  néceffaire , un  Mémoire  dans  lequel 
les  doléances  du  Tiers  feroient  développées, 
avec  autant  de  fermeté  que  de  décence. 

170.  Se  procurer,  au  nom  & aux  frais  de 
la  Communauté  , une  copie  exade  de  toute 
la  tenue  des  Etats  prochains. 

180.  Ne  délibérer  fur  aucune  affaire  que 
l’odroi  du  Don  Gratuit  Sc  l’autorifation  de 
la  Régie  des  Devoirs , fi  les  Etats  n’ont  préa- 
lablement rendu  jufliceTur  la  demande  d’un 
Réglement  qui  affure  la  compoficion  Sc  la 
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reprefentatîon  plus  parfaite  du  Tiers  - Etat , 
tant  aux  Etats  de  la  Province , pour  les  tenues 
à venir,  qu’aux  commifiions  de  travail  pendant 
les  tenues , & aux  CommilTions  Intermédiaires, 
à commencer  de  la  prochaine  tenue  , 6c  qu’ils 
n’aient  pareillement  rendu  juflice  fur  la  de- 
mande d’une  contribution  égale  aux  impoli- 
tîons  de  la  Copitation , des  Vingtièmes , des 
Fouages,  aux  fonds  à faire  pour  l’entretien 
des  grands  Chemins  , le  logement  6c  le  ca- 
fernement  des  troupes*,  les  gages  de  la  Maré- 
chauiïee  , 6c  autres  contributions  de  même 
rature  ; 6c  en  événement  ( ce  qu’il  n’y  a pas 
lieu  de  croire)  que  les  Etats  refufent  juflice 
fur  Fun  ou  l’autre  point,  en  inftruire  fur  le 
champ  le  Bureau  , fans  pouvoir  prendre  parc 
à aucune  délibération. 

Comme  néanmoins  la  répartition  égale  entre 
les  trois  Ordres,  ne  peut  être  accordée  qu’a- 
près  avoir  eu  la  décifion  de  Sa  Majefté  fur 
la  faculté  qui  fera  demandée  , d’impofer  le 
Clergé  6c  des  Biens  Eccléliaftiques , ils  font 
autorifés,  en  attendant  ladke  décifion  , à dé- 
libérer fur  les  affaires  publiques  6c  particu- 
lières, parce  que,  6c  non  autrement , les  Etats 
auront  d’abord  rendu  juffice  fur  la  demande 
du  Tiers -Etat,  à lin  de  la  compofition  ÔQ 


repréfentation  plus  parfaite  de  cet  Ordre,  8c 
que  MM.  de  TOrdre  de  la  NoblelTe  fe  feront 
' préalablement  engagés  à une  répartition  égale 
& proportionnelle  entre  eux  ôc  le  Tiers- Etat, 
de  tous  les  impôts  6c  de  toutes  les  charges 
mentionnées  dans . le  paragraphe  précédent , 
auxquelles  Sa  Majellé  ne  permettroit  pas  d’im- 
pofer  le  Clergé  6c  les  Biens  Eccléliaftiques. 

190.  Lorfque  la  contribution  égale  à toutes 
les  impofitions , pour  l’avenir , aura  été  con- 
fentie^  ils  pourront  s’en  référer  à la  juHice 
de  l’AfTemblée  Nationale  , fur  le  rapport  au 
profit  du  Tiers-Etat , de  tout  ce  qui  a été 
lève  jiifqu’à  ce  jour  , lous  le  titre  de  Fouages 
extraordinaires  ; à l’exception  toutefois  de  la 
fomme  néceffairepour  compenfer  ou  rembourfer 
ce  qui  peut  avoir  été  payé  par  les  Seigneurs  de 
Fief,  pour  acquérir  le  droit  de  Lods  6c  Ventes 
fur  les  Contrats  d’échange  , fomme  donc  le 
rapport  fera  exigé  pour  exécuter  ladite  com- 
penfation  ou  le  rembourfemenc , à l’efFec  d’af- 
franchir, pour  l’avenir,  les  Contrats  d’échange 
du  paiement  de  Lods  6c  Ventes. 

’ ^0°.  Préfenter  6c  faire  valoir  les  réclama-* 
tions  que  fait  la  ParoifiTe  du  Bignon,  pour  que 
les  charrois. pour  les  troupes,  qui  font  main- 
tenant exigés  d’elle  jufqu’à  Montaigu , finifient^ 


comme  autrefois  , à Aigrefeuille  ; & que  le» 
Eucres  I^aroifles  voiGnes  de  la  route  de  la  Ro- 
chelle, jufqu’à  une  didance  raifonnable,  con- 
courbent  avec  elle  à ce  rervice# 

Fait  6c  arrêté  lefdits  jour  6c  an  que  devant. 

Alnfî  Jigné  au  Regijlrc  : BODIN  DES- 
PLAINTES,  GÊSLIK,  FLUMARD  DE^ 
KIEÜX , MESLÉ  , CHARDOT,  BIZEUL. 

Èt  au  délivré  ; Ménard  de  Rochecave  y 
. Secrétaire- Gteffier. 


/ A N A N T E S, 

rimprimerie  d’A.  - J.  MAL  ASSIS  , Impriitleuï 
de  ia  Ville '6e  l’oUce,  ce-aj  Décembre  i788i 


